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Abréviations

UREK-SR

Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Standerates

CEATE-CE

Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil des Etats
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CONTRE-PROJET DIRECT A UNE INITIATIVE
POPULAIRE

DATE: 13.10.1998

LAURE DUPRAZ

PRISE DE POSITION ET MOTS D'ORDRE
DATE: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie
Politique énergétique

Lors des procédures de consultation, le PDC, le PS et les Verts se sont déclarés
favorables aux deux projets qui permettront d'accompagner I'ouverture du marché de
|'électricité. Le PS a souhaité que I'article constitutionnel, en tant que base pour une
reforme fiscale écologique, soit traité de maniére indépendante de I'arrété du National.
Les Libéraux ont refusé clairement le projet de la Chambre du peuple. Ils se sont par
contre exprimés favorablement sur le premier volet du projet de la Ceate (taxe sur les
énergies non renouvelables pour réduire les cotisations sociales), mais ont rejeté le
second (article constitutionnel transitoire encourageant les énergies renouvelables). Le
PRD a rejeté le projet du Conseil national, mais il a soutenu celui de la Ceate. L'UDC a
refusé strictement toute taxe sur I'énergie, il a été tres critique sur les deux projets. Le
Vorort a renvoyé catégoriquement le projet du National a I'instar de celui de la Ceate
avec toutefois un bémol, puisqu'il a accepté les discussions au sujet d'un projet de
réforme fiscale écologique. L'Union des centrales suisses d'électricité (UCS) s'est
opposée aux deux projets. Finalement, la Fondation Suisse de I'Energie a soutenu le
projet du National et encouragé a long terme |'élaboration d'une réforme fiscale
écologique. '

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a d0 faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont préné le triple oui. A ces derniers se
sont associés I'Union syndicale suisse, I'UPS, la Fondation suisse de I'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour I'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, & savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mémes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l'initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxieme contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le systeme fiscal dont la réforme
serait menée dans les années a venir. Le seul parti gouvernemental & suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de I'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faftiéres de I'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, I'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de ['énergie et la branche de
|'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de I'environnement. ?
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OBJET DU CONSEIL FEDERAL
DATE: 22.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Protection de I'environnement
Politique climatique

La consultation sur I'introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L'économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de I'énergie (Union pétroliére
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routiére suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le « centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés a la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L'UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
|"économie et I'industrie. Le PS et les Verts, I'Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
I"'Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant a prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. *

1) NZZ,12.9 et 13.10.98.
2) Presse des mois d'ao(t et de septembre 2000.
3) LT, 15.1, 17.1 et 22.3.05; presse des 19.1 et 21.1.05.
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